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n° 251 251 du 19 mars 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. NTAMPAKA

Place Jacobs 5

1000 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 octobre 2020 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 septembre 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 15 janvier 2021 convoquant les parties à l’audience du 12 mars 2021.

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. NTAMPAKA, avocat, et Y.

KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

1.1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après

dénommée « la Commissaire adjointe »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise, d’origine ethnique hutu et de religion

protestante. Vous êtes né le 2 mai 1974 à Ruhanga au Rwanda. Vous êtes marié depuis le 19 juillet

2003 à [M.-R. N.] et avez quatre enfants nés de cette union. Vous êtes diplômé en sciences infirmières

et exercez la profession d’infirmier, depuis le 1er avril 2014, à l’hôpital de Gisenyi.

Le 7 juillet 2014, alors que des prisonniers victimes de brûlures à la suite de l’incendie d’une prison

voisine sont admis à l’hôpital, le directeur, le lieutenant-colonel [W. K.], vous donne l’ordre de ne pas
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soigner les hutu génocidaires. Attaché à la déontologie médicale, vous ne suivez pas les consignes et

décidez de soigner ces prisonniers sans distinction. Le directeur vous surprend et vous gifle violemment

en vous menaçant de vous faire surveiller pour savoir si vous n’avez pas de liens avec des opposants

ou des membres de partis d’opposition. A partir de ce moment, alors que vos collègues accèdent à des

contrats à durée indéterminée, le directeur ne vous propose que des contrats de courte durée.

En décembre 2017, lors d’une communication téléphonique avec votre cousin, [D. N.], vous décidez

d’adhérer au Rwanda National Congress (RNC). Votre rôle est de fournir des informations à votre

cousin, représentant du RNC en Angleterre, ainsi que de recruter de nouveaux membres au pays.

Le 23 novembre 2018, vous recevez un appel téléphonique de votre frère [V. M.] que vous n’avez plus

revu depuis 1994, année où il est parti rejoindre les Forces démocratiques de libération du Rwanda

(FDLR). [V.] vous annonce qu’il sera rapatrié de force du Congo vers le Rwanda. Le 25 novembre 2018,

il se présente à votre domicile et vous informe qu’il a fui le centre de Mutobo dans lequel il se trouvait.

Vous décidez de le faire héberger chez un ami, membre du RNC, [E. U.].

Le 26 novembre 2018, des policiers se rendent chez vous et vous demandent si vous n’hébergez

personne. Votre épouse et vous êtes violentés alors que les policiers fouillent la maison. Vous êtes

menotté et emmené à la station de police où l’on vous pose des questions sur votre frère [V.] et son

implication dans les FDLR. Vous êtes mis en détention et êtes réinterrogé le lendemain tout en

subissant les coups des policiers. Le 28 novembre 2018, ne détenant aucune preuve contre vous, les

policiers vous libèrent. Après votre libération, vous remarquez cependant des militaires qui circulent

autour de votre maison et vous vous sentez en insécurité.

Le 9 décembre 2018, muni de votre passeport et d’un visa délivré par l’ambassade belge à Kigali, vous

quittez le Rwanda et arrivez en Belgique le lendemain afin de participer à la cérémonie de remise des

diplômes de votre cousine, [A. H.].

Le 15 décembre 2018, alors que vous êtes en Belgique, des policiers se rendent à votre domicile et

demandent à votre épouse où vous vous trouvez. Ils lui présentent un document intitulé : « mandat

d’amener » et sont à la recherche de votre ordinateur personnel. Votre épouse indique que vous avez

voyagé et que votre ordinateur pourrait se trouver sur votre lieu de travail. Les policiers vont alors

réquisitionner votre ordinateur, trouvé à l’hôpital de Gisenyi, parmi vos effets personnels. Sur

l’ordinateur, se trouvaient des informations concernant le RNC tels que les procès-verbaux des réunions

que vous teniez avec les membres au pays, le logo du parti, des vidéos et des photos. Le lendemain de

cette saisie, la police vient apporter une convocation à votre domicile.

Vous êtes informé par l’intermédiaire de [S. A.], un collègue que vous avez recruté au sein du RNC, que

le directeur a organisé une réunion avec le personnel de l’hôpital le lendemain de la perquisition de

votre ordinateur. Celui-ci a informé son équipe qu’il se trouvait parmi eux des membres du RNC. Inquiet,

[S.] vous fait parvenir un message par l’intermédiaire de votre femme afin de savoir si son nom est

mentionné dans les procès-verbaux se trouvant sur votre ordinateur.

Suite à ces évènements, vous décidez de ne pas rentrer au Rwanda et introduisez une demande de

protection internationale en Belgique le 21 janvier 2019.

Pendant votre absence, votre domicile est vandalisé par des agents chargés de la sécurité du village.

Cet incident pousse votre épouse à déménager chez sa sœur à Kigali. Votre oncle, [E.M.], est

également convoqué à plusieurs reprises par le Rwanda Investigation Bureau (RIB) afin d’expliquer où

vous vous trouvez. Ce dernier meurt le 18 août 2019 au retour d’une convocation du RIB.

A l’appui de de votre demande de protection internationale, vous déposez votre passeport (original), une

copie de votre carte d'identité, une copie de votre carte de membre du RNC en Belgique, une copie de

quittances de cotisation au RNC Belgique, une attestation du RNC Belgique, une lettre de [D. N.]

témoignant de votre affiliation au RNC, une copie d’une photo avec le journaliste […], une copie de votre

acte de mariage, des copies des actes de naissance de vos enfants, un certificat de décès de votre

oncle ainsi qu’une copie de sa carte d’identité et une photo, une copie d’une fiche individuelle de

recensement émise par la commune de Kibilira, une copie d’une convocation du RIB ainsi que sa

traduction, une copie d’un document manuscrit attestant que votre domicile a été l’objet d’un

cambriolage, la traduction de ce document ainsi qu’une photo de votre domicile, la copie d’une lettre

manuscrite provenant de votre ami [E. U.] datée du 8 décembre 2018, sa traduction ainsi qu’une copie
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de sa carte d’identité, une copie d’une lettre manuscrite de votre collègue [S. A.] datée du 18 décembre

2018, sa traduction ainsi qu’une photo de sa carte de service, une copie d’un certificat médical daté du 8

juillet 2020, une copie de résultats sanguins, une copie d’une prescription médicale, une facture

provenant du CHU de Bruxelles-ville, une copie d’un document provenant des urgences du CHU Saint-

Pierre, une copie d’une photo de vous à l’hôpital ainsi qu’une copie des enveloppes contenant vos

documents provenant du Rwanda dont l’expéditeur est votre épouse.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après avoir analysé votre dossier avec attention, force est de constater qu’il n’a pas été possible

d’établir qu’il existe, dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la

définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En effet, le Commissariat général estime que plusieurs éléments dans votre récit nuisent sérieusement

à sa crédibilité générale et remettent donc en cause la crainte de persécution invoquée à la base de

votre demande de protection internationale.

Premièrement, vous déclarez craindre les autorités de votre pays en raison de l’implication de

votre frère, [V. M.], capitaine au sein des FDLR (NEP, p.18) et des accusations de collaboration

dont vous dites faire l’objet. Cependant, vos propos à ce sujet ne permettent pas de rendre

crédible votre crainte.

En effet, le Commissariat général constate que vos connaissances au sujet de votre frère et de son rôle

au sein des FDLR sont lacunaires. Interrogé sur son lieu de vie au Congo, vous ignorez s’il vivait dans

un camp militaire et ne faites que mentionner qu’il vivait à Walikale (NEP, p.18). Lorsqu’il vous est

demandé ce que vous pensiez de son activité au sein des FDLR, vous déclarez : « C’était un militaire

haut gradé. Au-delà de cette information, je ne saurais rien vous dire car je ne collabore pas avec les

FDLR. Parce que eux disent défendre les intérêts des hutu alors que mon parti RNC ne distingue pas

les ethnies » (NEP, p.18). Que vous ne puissiez donner plus de détails au sujet de votre frère ainsi que

votre manque d’intérêt à en savoir plus sur son implication et ce, alors même que vous seriez réunis le

25 novembre 2018 (NEP, p.13) et seriez arrêté et interrogé pendant deux jours à son sujet, n’est pas

vraisemblable et ne permet de croire ni à la situation générale que vous alléguez au sujet de votre frère

ni au rôle de ce dernier au sein des FDLR.

De plus, sans en savoir davantage sur votre frère, vous déclarez l’avoir fait héberger chez votre ami [E.

U.], membre du RNC et non chez vous (NEP, p.13). En effet, vous expliquez que vous avez pris cette

décision pour qu’il n’y ait pas d’impact car le pouvoir n’hésiterait pas à abattre les personnes qui

collaborent avec les FDLR (NEP, p.18). Interrogé sur la manière dont vous avez convaincu [E.]

d’héberger votre frère vous répondez : « […] Je lui ai dit : essaie en tant que membre du même parti

que moi de l’héberger pour moi parce que s’ils le trouvent chez moi, j’aurai de graves ennuis. Il a

accepté » (NEP, p.19). Le Commissariat général vous demande alors si vous l’avez informé que votre

frère fait partie des FDLR, ce à quoi vous répondez :« Oui il était au courant » (NEP, p.19). La facilité

avec laquelle vous arriveriez à convaincre votre ami ne coïncide pas avec les déclarations que vous

tenez au sujet du sort réservé aux personnes collaborant avec les FDLR. Ceci empêche le

Commissariat général de croire que cet évènement se soit produit.

Ensuite, le récit de votre arrestation alléguée du 26 novembre 2018 n’emporte pas davantage de

conviction. Questionné sur votre détention, vous ne donnez que très peu de détails : « Je suis arrivé le

26 novembre, j’ai passé la nuit. Le 27, il ont entrouvert la fenêtre et m’ont donné des grains de maïs, Et
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j’ai été libéré le 28 » (NEP, p.22). De plus, vous êtes hésitant quant à l’endroit où vous êtes emmené et

détenu. Lorsque l’on vous demande si l’on vous emmène à la station de police vous répondez : «

écoutez c’est la première fois que j’étais mis en détention. On appelait avant cet endroit « station de

police » et puis « cachot ». Je n’ai jamais connu la vraie dénomination de cet endroit parce que je n’ai

jamais mis pied dans un lieu de détention » (NEP, p.20). Votre explication ne saurait convaincre,

d’autant plus qu’à la question de savoir si cet endroit est situé loin de votre domicile, vous déclarez : «

non proche » (NEP, p.21). Vos déclarations peu consistantes ne convainquent pas le Commissariat

général de la réalité de cette arrestation.

Dans le même ordre d'idées, durant votre détention alléguée, vous déclarez être interrogé deux fois.

Cependant, le Commissariat général relève le peu d’éléments concrets que vous évoquez pour étayer

ces deux interrogatoires allégués ainsi que l’invraisemblance des accusations portées contre vous. En

effet, vous dites que les policiers vous posent les mêmes questions durant les deux interrogatoires, à

savoir si vous connaissez [V.], quel est votre lien de parenté et ce que vous savez de sa fuite (NEP,

p.21-22). Outre la description sommaire que vous faites de ces échanges, il est peu vraisemblable que

les autorités de votre pays soient dans l’ignorance de votre lien de parenté et vous questionnent de la

sorte. Vous versez d’ailleurs au dossier, une fiche de recensement individuelle délivrée par le ministère

de l’intérieur et du développement communal au nom de votre père et sur laquelle votre frère [V.] et

vous-même y êtes mentionnés comme ses fils. Vous déclarez également avoir admis que [V.] était bel

et bien votre frère mais démenti que vous collaboriez avec les FDLR (NEP, p.21). Le Commissariat

général ne peut pas croire que les autorités de votre pays vous accusent de collaborer avec les FDLR

(NEP, p.21) pour la seule et simple raison de votre lien de parenté avec cet homme, absent du pays

depuis 1994 (NEP, p.13). Vos déclarations ne convainquent nullement le Commissariat général que ces

évènements se soient réellement déroulés.

Par ailleurs, il s’avère que le camp de Mutobo, duquel votre frère aurait fui pour se rendre chez vous, est

un camp de réhabilitation où les ex-combattants FDLR suivent des formations afin de faciliter leur

réadaptation à la vie civile après trois mois passés au sein du camp. En outre, ces ex-combattants sont

renvoyés vers leur famille avec un pécule de 60.000 francs rwandais. Dans ce contexte, il n’est pas

crédible que votre frère ait « fui » un camp qui, d’ailleurs, n’est entouré d’aucune barrière (farde bleue).

De la même manière, le Commissariat général ne peut comprendre l’acharnement dont vous feriez

l’objet de la part des autorités de votre pays alors que vous n’êtes que le frère d’un supposé ex-

combattant qui aurait quitté un camp de réhabilitation pour aller rejoindre sa famille. Le caractère

disproportionné de la situation que vous alléguez est encore souligné et affecte à nouveau

négativement la crédibilité de votre récit.

Enfin, le Commissariat général souligne que vous avez quitté le Rwanda légalement le 9 décembre

2018 muni de votre passeport ainsi que d’un visa, valide du 8 décembre 2018 au 6 janvier 2019 (farde

bleue), délivré le 7 décembre 2018 par l’ambassade belge à Dakar et ce, alors que vous déclarez être

soupçonné de collaboration avec les FDLR depuis le 26 novembre 2018 (NEP, p.20). A ce sujet, le

Commissariat général estime qu’il n’est pas vraisemblable que vous ayez pu quitter votre pays

légalement alors que vous seriez l’objet de soupçons de collaboration avec les FDLR de la part des

autorités rwandaises.

Au vu des éléments relevés ci-dessus, le Commissariat général n’est pas convaincu de la réalité des

faits que vous alléguez au sujet de votre frère et de son implication au sein des FDLR. Il ne croit pas

davantage à votre arrestation et à votre détention qui découleraient directement de la situation de votre

frère.

Deuxièmement, les propos que vous tenez au sujet de votre adhésion et de votre implication au

sein du RNC au pays ne permettent pas de croire que vous avez effectivement adhéré à ce parti

au Rwanda et exercé les fonctions d’informateur et de recruteur comme vous l’alléguez.

Tout d’abord, vous déclarez que les autorités de votre pays ont été informées de votre implication au

sein du RNC à la suite des accusations de collaboration avec les FDLR dont vous auriez été l’objet. Au

vu des constats énumérés supra et de l’absence de crédit de vos déclarations, le Commissariat général

ne peut dès lors pas être convaincu du lien que vous établissez entre les soupçons à votre encontre
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concernant une collaboration avec les FDLR et la découverte, par la police, de votre appartenance au

RNC après qu'une fouille de votre ordinateur aurait été réalisée dans ce cadre.

Par ailleurs, l’unique élément objectif que vous versez au dossier concernant votre adhésion au RNC au

Rwanda est un courrier provenant de votre cousin [D. N.]. En plus du caractère privé de ce courrier qui

limite considérablement le crédit qui peut lui être accordé, le Commissariat général constate que cette

personne, dont il n’est possible de vérifier ni l’identité, ni la fonction supposée, se contente d’évoquer

votre profil politique allégué de manière générale et de donner des précisions relatives à la fondation du

parti. De surcroît, étant donné que l’auteur de ce document n’est pas formellement identifié, ce courrier

peut donc avoir été rédigé par n’importe qui et rien ne garantit ainsi sa fiabilité.

Ensuite, vos déclarations au sujet de votre adhésion au RNC au Rwanda sont trop faibles pour leur

accorder du crédit. En effet, vous dites avoir rejoint le RNC en décembre 2017, lors d’une conversation

téléphonique avec votre cousin (NEP, p.9). Interrogé sur la procédure à suivre pour adhérer au parti,

vous ne vous contentez de fournir que des généralités : « D’abord ils commencent par te sensibiliser. Et

par rapport à la situation du pays, vous acceptez de rejoindre ou non le parti […]. » (NEP, p.10).

Lorsque l’on vous demande de préciser comment cela s’est déroulé pour vous spécifiquement, vous

énumérez des injustices que vous avez pu constater (NEP, p.10). La question de savoir comment vous

avez adhéré au parti vous est alors posée une troisième fois, ce à quoi vous répondez : « On m’a dit

ceci : tu vois qu’au Rwanda, il n’y a pas de démocratie, pas de respect de la loi, pas de justice

indépendante, pas de respect des droits de l’homme comme ici en Belgique, pas d’espace politique

ouvert, pas de parti qui travaille librement alors que la Constitution le garantit, garantit le multipartisme.

Et tout ce qu’il me disait, c’était ce que je constatais. » (NEP, p.10). La description que vous faites de

votre adhésion ne permet de tirer aucune information pertinente, vos faibles déclarations jetant le doute

sur votre adhésion à ce parti au Rwanda.

De plus, le Commissariat général constate que le contexte de cette adhésion constitue une prise de

risque majeure compte tenu de la situation que vous alléguez et est dès lors, peu vraisemblable. En

effet, vous dites que depuis l’incident, survenu le 7 juillet 2014, où vous avez décidé de soigner tous les

prisonniers sans distinction, le directeur de l’hôpital vous a annoncé qu’il allait vous faire surveiller afin

de savoir si vous n’aviez pas de liens avec les opposants ou des membres de partis d’opposition (NEP,

p.13). Il vous est alors demandé si, dans ce contexte, vous n’aviez pas peur de rejoindre le RNC, ce à

quoi vous répondez : « Oui, j’avais peur mais il n’y avait pas d’autres choix. Je devais le surmonter et

rejoindre un parti qui pouvait faire un changement, remédier à ce qu’il n’allait pas » (NEP, p.17). Vos

propos n’emportent pas la conviction du Commissariat général.

En ce qui concerne votre implication au sein du parti, vous dites à plusieurs reprises y « opérer

clandestinement » (NEP, pp. 11 et 24). Toutefois, lorsqu’il vous est demandé de décrire comment vous

vous y prenez pour recruter de nouveaux membres vous déclarez : « […] J’approchais discrètement la

cible à recruter et je lui disais que je voulais lui parler des objectifs du RNC […] » (NEP, p. 24). A la

question de savoir si ce n’est pas dangereux de parler des objectifs du RNC de manière si directe, vous

répondez : « d’un côté c’est dangereux et ça fait peur et de l’autre, c’est une mission que je m’étais fixée

avec conviction. Je ne pouvais pas ne pas le faire » (NEP, p.24). Le Commissariat général considère

votre attitude, à cet égard, comme invraisemblable. Au vu de la situation que vous décrivez, le

Commissariat général ne peut croire que vous preniez le risque de recruter des personnes pour un parti

d’opposition réprimé par le pouvoir en place, en toute connaissance de cause, dans les circonstances

que vous décrivez.

Vous dites également être l’« organisateur des personnes que [vous aviez vous-même] recrutées »

(NEP, p.9). Interrogé sur les mesures particulières à prendre pour la tenue des réunions, vous déclarez :

« Les mesures que nous prenions pour ne pas être identifiés lors de ces réunions c’était qu’on se

donnait rendez-vous sur les bords du lac, sur les plages, là où il y a beaucoup de personnes. On pensait

qu’on se promenait » (NEP, p.24). Le Commissariat général vous demande alors si ce n’est pas risqué

de tenir ces réunions dans des lieux publics, vous déclarez : « Non. […] les gens sont là pour se

reposer. Je faisais en sorte de ne pas aller avec un ordinateur. J’écrivais ce qu’on avait dit à la maison »

(NEP, p.25).

Encore une fois, le Commissariat général ne peut que constater la prise de risque et le manque de

discrétion dont vous faites preuve et considère ceux-ci comme incompatibles avec la réalité politique au

Rwanda.
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De manière similaire, il n’est pas vraisemblable que vous décidiez de laisser votre ordinateur personnel

contenant des informations compromettantes au sujet de votre implication au sein du RNC sur votre lieu

de travail, durant votre absence à l’étranger et alors que votre employeur vous a annoncé auparavant

qu’il ferait des recherches sur votre collaboration avec des partis d’opposition (NEP, pp. 13 et 14).

Interrogé sur les raisons pour lesquelles vous ne l’emportez pas avec vous, au vu des informations qui

s’y trouvent, vous répondez : « voilà les raisons pour lesquelles je l’ai laissé : la première, à l’aéroport de

Kanombe, on contrôle tout. La deuxième raison : l’hôpital est sécurisé, il y a des gens chargés de la

sécurité qui dorment là-bas » (NEP, p. 23). Le Commissariat général précise alors que vous avez laissé

votre ordinateur personnel dans un lieu où le directeur vous soupçonne depuis longtemps de collaborer

avec l’opposition, ce à quoi vous déclarez : « la raison qui m’a poussé à le faire, je n’avais jamais pensé

qu’il puisse fouiller dans mon ordinateur et dans mon téléphone et puis c’est pas lui qui est venu, je ne

pouvais pas le soupçonner » (NEP, p.23). Dans ce contexte, le fait que vous ne puissiez pas identifier

comme une menace, votre directeur, celui-ci même qui élaborerait des recherches à votre encontre

pour savoir si vous ne faites pas partie d’un parti d’opposition (NEP, pp.13 et 14), discrédite vos propos

à ce sujet. En effet, vous dites vous-même que cette personne : « […] ce n’est pas n’importe qui, c’est

un lieutenant-colonel. C’est lui qui représente le FPR, le parti au pouvoir à l’hôpital de Gisenyi où je

travaille » (NEP, p.17). Au vu de l’accumulation d’imprudences majeures, il n’est pas permis de croire

que vous ayez effectivement été informateur et recruteur pour un parti d’opposition au Rwanda.

L'ensemble de ces éléments empêchent de tenir pour établies vos activités alléguées au sein du RNC

au Rwanda. Quoi qu'il en soit, le Commissariat général rappelle ici encore que vous avez quitté

légalement votre pays d'origine et que vous auriez été accusé de collaboration avec le RNC après votre

départ du pays après qu'une perquisition liée aux accusations de collaboration avec le FDLR ait mené à

la découverte de documents du RNC dans votre ordinateur, ce qui a été discrédité plus haut.

Concernant les activités politiques que vous alléguez en Belgique, le Commissariat général

souligne que vous déclarez n’être qu’un simple membre, assistant à des réunions et participant à des

manifestations (NEP, p. 11). Il n’y a cependant aucune raison de penser qu’en cas de retour, vos

autorités nationales seraient mises au courant de votre opposition politique. Quand bien même elles le

seraient, votre faible profil politique empêche de croire que des mesures seraient prises à votre

encontre. En effet, vous ne représentez aucune menace pour le pouvoir en place, car vous n’exercez

aucune fonction susceptible de vous donner une tribune pour propager les idées du RNC.

Les documents que vous versez à l’appui de votre demande de protection internationale concernant

votre adhésion et votre implication au sein du parti n’ont pas un caractère suffisant permettant d'établir

une crainte à cet égard.

La copie de votre carte de membre RNC Belgique prouve que vous êtes membre de ce parti en

Belgique depuis juin 2019, ce que le Commissariat général ne remet pas en cause.

De même, la copie de l’attestation du responsable politique en Belgique du RNC, accompagnée d’une

copie de la carte d’identité d’[A. R.], datée du 29 juillet 2020 fait état de votre appartenance à ce parti.

Cette attestation, si elle permet de confirmer votre adhésion au RNC en Belgique, ne permet toutefois

pas d’en déduire que cette simple appartenance accréditerait vos craintes de subir des persécutions en

cas de retour au Rwanda.

Dans la même perspective, les copies des reçus de cotisation pour le RNC Belgique prouvent que vous

avez versé de l’argent à deux reprises à ce parti : le 7 septembre 2019 et le 4 janvier 2020, ce que le

Commissariat général ne conteste pas. Ces documents ne permettent toutefois pas de témoigner d’un

profil suffisamment important pour établir une crainte dans votre chef en raison de votre adhésion.

La copie de la photo où vous dites apparaitre aux côtés de […], journaliste pour la radio Itahuka du

RNC, est floue et ne permet ni d’identifier les personnes apparaissant sur cette photo ni de connaître le

contexte dans lequel cette photo a été prise. Ce document n’est, ainsi, pas susceptible de rétablir la

crédibilité défaillante de votre récit.

Par conséquent, le Commissariat général considère que vous ne représentez pas un profil politique

particulier, au sein du RNC en Belgique, qui soit susceptible de faire de vous une cible aux yeux de vos

autorités.
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Troisièmement, au sujet de la visite de la police à votre domicile le 15 décembre 2018, alors que

vous vous trouvez déjà en Belgique, le Commissariat général n’est pas convaincu de sa réalité. En effet,

compte tenu de l’absence de crédibilité des éléments relevés supra, vos déclarations selon lesquelles «

La visite à [votre] domicile était consécutive à l’attaque des FDLR du 10 décembre 2018 à Busasamana

[…] » (NEP, p.26) ne peuvent, en conséquence, être considérées comme crédibles.

De plus, à la suite de cette visite policière, une convocation du RIB serait déposée à votre domicile le

lendemain (NEP, p. 3). A ce sujet, le document que vous déposez à l’appui de votre demande de

protection internationale intitulé « convocation n°002 » ne suffit pas à convaincre le Commissariat

général. En effet, cette pièce est une copie imprimée sur une feuille blanche à partir d’un simple

traitement de texte et ne porte aucun élément d’authentification formel. De surcroît, ce document

présente un vice de forme. En effet, au-dessus du sigle du RIB en haut à gauche, est inscrite la mention

« REPUBULIKA Y’ URWANDA » au lieu de l’appellation officielle « REPUBULIKA Y’U RWANDA »

(farde bleue). Le Commissariat général en conclut que ce document n’est pas authentique.

Ces éléments continuent d’entamer la crédibilité générale de votre récit et confortent le Commissariat

général dans sa conviction selon laquelle les faits que vous évoquez à l’appui de votre demande ne sont

pas crédibles.

Finalement, vous dites subir des discriminations de la part de votre employeur, le directeur de

l’hôpital de Gisenyi du fait de votre origine ethnique hutu (NEP, p.17). En effet, vous déclarez qu’à

la suite de l’évènement durant lequel votre directeur s’en est pris à vous en vous giflant car vous auriez

soigné des prisonniers sans distinction ethnique, vous seriez traité différemment des autres employés.

Le directeur ne vous proposerait que des contrats de courte durée (NEP, p. 13). A la question de savoir

si après avoir été giflé, vous avez connu d’autres problèmes avec votre directeur, vous répondez qu’« Il

y avait des signes qui montraient qu’il a une certaine animosité envers [vous] » (NEP, p.18). Vous

fournissez l’exemple selon lequel, après l’avoir salué, votre directeur vous regardait avec mépris (NEP,

p.18). Vous donnez également un autre exemple selon lequel il vous aurait ordonné de transporter un

malade dans un autre hôpital, faute de quoi vous seriez licencié (NEP, p.18). Cependant, le

Commissariat général constate que vous ne faites pas état d’autres problèmes et continuez à travailler

pour l’hôpital de Gisenyi et ce, depuis plus de quatre ans, jusqu’à votre départ du pays. Le

Commissariat considère que vos propos sont insuffisants pour conclure à l’existence de discriminations

en raison de votre origine hutu. En tout état de cause, cela ne vous a pas empêché de continuer vos

activités.

Les documents déposés à l’appui de votre demande de protection internationale ne sont pas de

nature à modifier le sens de la présente décision.

Votre passeport (original) ainsi que la copie de votre carte d’identité rwandaise prouvent votre identité

ainsi que votre citoyenneté rwandaise, ce que le Commissariat général ne conteste pas.

La copie de votre acte de mariage civil ainsi que la copie de votre acte de mariage religieux n’apportent

aucun éclaircissement quant aux faits invoqués à la base de votre demande de protection internationale

et constituent, tout au plus, un indicateur de votre situation maritale.

Il en va de même des copies des actes de naissance de vos enfants qui prouvent votre lien de filiation.

Le certificat de décès d’[E. M.] prouve que cette personne est décédée le 18 août 2019. Ce document

ne mentionne pas les circonstances de son décès. Aucune conclusion ne peut dès lors être tirée de ce

document. La copie de la carte d’identité ainsi que la copie d’une photo le représentant n’ajoutent aucun

autre élément pertinent au regard de la présente décision.

La copie de la fiche individuelle de recensement tend à prouver votre lien de filiation à votre père, [M.

M.], ainsi que votre lien avec vos cinq frères, dont [V. M.].

La copie de la convocation du RIB a été analysée supra.

La copie d’un document manuscrit accompagné d’une photo de votre domicile, provenant du comité du

village de Muhabura atteste que votre domicile a fait l’objet d’un cambriolage le 9 avril 2020 et a été

détérioré par les auteurs des faits. Aucun élément ne permet de conclure que cela aurait un lien avec

les évènements que vous avez présentés à l’appui de votre demande de protection internationale.
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Le copie de la lettre manuscrite de votre ami [E. U.] accompagnée de la copie de sa carte d’identité

contient des éléments selon lesquels votre ami aurait été informé de votre arrestation, aurait fui au

Congo et s’interrogerait sur la tenue des réunions RNC. Ce document ne peut restaurer la crédibilité de

vos déclarations. En effet, son caractère privé limite considérablement le crédit qui peut lui être accordé.

Il en va de même de la copie de la lettre manuscrite de votre collègue [S. A.] accompagnée de la copie

de sa carte de service dont le contenu aurait pour but de vous informer de la venue des policiers sur

votre lieu de travail ainsi que de s’enquérir sur le contenu des rapports que vous teniez lors des

réunions RNC. Un nouvelle fois, le caractère privé de ce document limite considérablement le crédit qui

peut lui être accordé et ne permet pas de renverser le sens de la présente décision.

La copie du certificat médical établi par le Dr. [A. G.] et daté du 8 juillet 2020 atteste de diverses

cicatrices au niveau de vos genoux ainsi que dans la région lombaire. Il atteste également de douleurs

thoraciques et lombaires. Aucun élément ne permet toutefois de conclure que cela aurait un lien avec

les évènements que vous avez présentés à l’appui de votre demande de protection internationale.

De la même manière, aucun élément permettant d’établir un lien avec les évènements à l’appui de votre

demande de protection internationale ne ressort des documents médicaux liés à votre admission aux

urgence et datés du 13 décembre 2018 (fiche d’admission, résultats sanguins, prescription médicale,

facture et photo de vous sur un lit d’hôpital). En effet, ces documents attestent que vous avez été admis

aux urgences pour motif de céphalées, que des prélèvements sanguins ont été effectués et que des

médicaments vous ont été prescrits.

En outre, le 27 août 2020, vous faites part de notes d’observation relatives à votre entretien personnel.

Toutefois, ces remarques ne sont pas de nature à renverser le sens de l’analyse précitée puisqu’elles

ne portent pas sur des éléments fondamentaux du dossier.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général reste dans l’ignorance des motifs réels pour

lesquels vous avez quitté votre pays. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure qu’il existe,

en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de

1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la
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protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er ,

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de

la directive 2011/95/UE précitée, s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale

de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande,

l’autorité compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les

éléments pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ;

pour ce faire, il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays

d’origine du demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980

(v. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur,

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être

persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance,

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

3. La requête

3.1. Dans son recours au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), le

requérant confirme l’essentiel de l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

3.2. Le requérant prend un moyen unique pris de la violation :

« - […] de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut

des réfugiés modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967;

- des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 […] et des articles 2 et 3 de la loi du 29

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs;

- du principe général de prudence et de bonne administration ainsi que de celui selon lequel l’autorité

administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la

cause, combinés à l’erreur d’appréciation. »

3.3. En substance, le requérant fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué

le bien-fondé de sa demande de protection internationale.
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3.4. En conséquence, le requérant demande au Conseil :

« […] [d’][a]nnuler la décision attaquée […] et [d’]ordonner une nouvelle audition sur des éléments

invoqués;

Ou [de] réformer la décision attaquée, [de lui] reconnaître […] la qualité de réfugié au sens de l’Article

1er, par. A, al. 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, et, à titre subsidiaire, lui accorder la

protection subsidiaire. »

4. Les documents déposés dans le cadre du recours

4.1. Outre une copie de la décision attaquée et des pièces relatives au bénéfice du pro deo, le requérant

annexe à sa requête plusieurs documents qu’il inventorie comme suit :

« […] 3. Jambo News : un nouvel enlèvement à Mutobo

4. Rwanda : les ex-FDLR font connaissance avec le Rwanda d’aujourd'hui

5. Attestation du psychologue ».

4.2. Lors de l’audience, le requérant dépose une note complémentaire datée du 9 mars 2021 à laquelle

il joint une clé USB ainsi que plusieurs documents dont :

- un rapport de la psychologue Madame B. G. daté du 2 mars 2021 ;

- une attestation d’un dénommé D. N., accompagnée d’une copie de son témoignage du 20 janvier 2019

sur lequel est apposé une signature et la date du 6 mars 2021 ainsi que d’une copie de la carte

d’identité belge de ce dernier ;

- un témoignage d’un dénommé G. M. du 3 mars 2021 ;

- une traduction en français d’une émission de la Radio « Inkingi » du 4 avril 2019 intitulée

« Discrimination dans le traitement des patients à l’hôpital de Gisenyi » ;

- un article intitulé « Rwanda : à l’ouverture de son procès, Kizito Mihigo plaide coupable » tiré du site

Internet du journal « Igihe » ;

- un témoignage en kinyarwanda d’un dénommé N. V. daté du 20 décembre 2020, accompagné d’une

copie de sa carte d’identité rwandaise et d’un document intitulé « certificate of participation » ;

- une copie de lettre d’une dénommée N. M. R. du 5 janvier 2021 ;

- une copie de pages d’un passeport belge au nom de H. A ;

- un article tiré du site Internet de « Jambonews » intitulé « Droits de l'homme ; l'ONU épingle une fois de

plus le Rwanda » daté du 8 février 2021 ;

- un article intitulé « Rapport de l'ONG américaine Freedom House : Le Rwanda épinglé, le Gabon

encensé » daté du 8 février 2021.

4.3. Le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15

décembre 1980.

5. Appréciation du Conseil

5.1. En substance, le requérant, de nationalité rwandaise et d’origine ethnique hutu, invoque une crainte

vis-à-vis de ses autorités nationales, d’une part, en raison de l’implication de son frère au sein des

Forces démocratiques de libération du Rwanda (ci-après dénommée « les FDLR ») et les accusations

de collaboration dont il déclare faire l’objet et, d’autre part, du fait de son activisme politique au sein du

Rwanda National Congress (ci-après dénommé « le RNC »).

5.2. La Commissaire adjointe refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer

la protection subsidiaire pour différents motifs (v. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

5.3. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie

défenderesse à rejeter la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire

et permet au requérant de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement

motivée.

Sur le fond, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier

administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - et ont pu

valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé de la crainte de
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persécution et du risque réel d’atteintes graves ainsi allégués par le requérant à l’appui de sa demande

de protection internationale.

5.4. Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors

qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation

de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé

des craintes et risques allégués.

5.5.1. Ainsi, le Conseil observe tout d’abord que les documents versés au dossier manquent de

pertinence ou de force probante afin d’appuyer utilement la présente demande de protection

internationale.

5.5.2. Le Conseil constate que les pièces initialement déposées au dossier administratif ont été

correctement analysées par la partie défenderesse et se rallie à la motivation de l’acte attaqué s’y

rapportant.

Comme la Commissaire adjointe, le Conseil constate que le requérant dépose d’abord certains

documents portant sur des éléments qui ne sont pas remis en cause en l’état, à savoir son identité, sa

nationalité, sa composition de famille et son état civil, ou qui ne permettent pas d’établir un quelconque

lien avec les faits allégués à l’appui de la demande de protection internationale (en particulier les

documents concernant le décès de son oncle E. M. et la copie manuscrite accompagnée d’une photo

qui indique que son domicile au Rwanda a fait l’objet d’un cambriolage le 9 avril 2020). De plus, le

Conseil rejoint la partie défenderesse en ce que d’autres documents produits consistent tantôt en des

témoignages de proches du requérant qui ne disposent que d’une force probante très relative au vu de

leur caractère privé, tantôt en une simple copie de convocation qui contient, de surcroît, un vice de

forme au regard des informations disponibles, tantôt en des documents ayant trait aux activités - non

contestées - du requérant au sein du RNC en Belgique, à savoir sa carte de membre du RNC en

Belgique, une attestation du responsable du RNC en Belgique, des reçus de cotisations et une copie

floue d’une photographie qui le représenterait aux côtés d’un journaliste de la radio « Itahuka ».

Concernant ces derniers documents, le Conseil considère, à la suite de la Commissaire adjointe, qu’il

ne peut en être déduit que l’engagement politique du requérant au sein du RNC en Belgique est d’une

importance telle qu’il puisse justifier, dans son chef, une crainte de persécution ou un risque d’atteinte

grave en cas de retour au Rwanda.

De plus, s’agissant du certificat médical du docteur A. G. du 8 juillet 2020, il permet d’attester de

l’existence de plusieurs cicatrices sur le corps du requérant notamment au niveau des genoux et dans la

région lombaire (« Lésions objectives ») et aussi que ce dernier souffre de douleurs thoraciques et

lombaires (« Lésions subjectives ») ainsi que sur le plan psychologique. Ce document est toutefois

relativement sommaire. S’il fournit une description de la taille des cicatrices observées et précise où

elles sont localisées, il n’apporte par ailleurs aucun éclairage quant à la nature, à la gravité et au

caractère récent ou non des lésions et douleurs qu’il constate. De surcroît, ce document évoque les

difficultés psychologiques du requérant de manière très succincte, sans établir de diagnostic précis. Il ne

contient, en outre, aucun élément concret permettant d’établir de compatibilité entre les constats

médicaux posés et les circonstances alléguées par le requérant. Il se limite en effet à cet égard à se

référer à ses déclarations en utilisant la mention « selon les dires de la personne ces lésions seraient

dues à ». Il s’ensuit que ce certificat médical ne peut pas se voir reconnaître une force probante

suffisante pour attester de la réalité des faits invoqués à l’appui de la demande de protection

internationale.

Il en est de même des autres documents médicaux déposés relatifs à l’admission du requérant aux

urgences le 13 décembre 2018 (fiche d’admission, résultats sanguins, prescription médicale, facture et

photographie) pour des céphalées dont il ne peut être déduit de rapport avec les événements invoqués.

A sa requête, le requérant joint une attestation psychologique de Madame B. G. datée du 29 octobre

2020. Le Conseil note que cette dernière n’est pas davantage circonstanciée. Dans ce document,

Madame B. G. déclare avoir rencontré le requérant à trois reprises. Elle indique qu’il présente « une

certaine fragilité émotionnelle » lorsqu’il « aborde son histoire » et des « symptômes propres au stress

post-traumatique ». Elle n’évoque toutefois que très brièvement les symptômes constatés et se réfère

aux déclarations du requérant quant à leur origine dans des termes assez vagues ; il y est en effet

indiqué que « Monsieur explique avoir été emprisonné et avoir subi des tortures au pays », sans autre

détail. En conséquence, le Conseil estime que cette attestation, pas plus que les précédents documents

médicaux déposés, ne contient d’élément qui soit de nature à établir la réalité des problèmes allégués et



CCE X - Page 12

redoutés par le requérant au pays ou à justifier les inconsistances et incohérences de son récit desdits

problèmes tel qu’il sera démontré ci-après. Le même constat peut être fait en ce qui concerne

l’attestation de cette même psychologue du 2 mars 2021 jointe à la note complémentaire du requérant

(v. pièce 1) qui se réfère à nouveau pour l’essentiel aux déclarations de ce dernier et décrit de manière

tout aussi succincte ses plaintes qui, selon Madame B. G. « […] sont caractéristiques d’un stress

posttraumatique ». Le Conseil constate que cette dernière évoque également dans ce document des

éléments qui ne présentent pas de lien avec les faits allégués à l’appui de la demande de protection

internationale, à savoir « l’état de stress chronique lié à [l]a procédure et aux conditions de vie dans le

centre ».

A l’examen des éléments qui précèdent, le Conseil considère, d’autre part, que les lésions, douleurs et

symptômes dont souffre le requérant ne sont pas d’une spécificité telle qu’il faille conclure, en l’espèce,

à une forte présomption que le requérant a subi des traitements contraires à l’article 3 de la Convention

de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée « la CEDH »).

Quant aux autres documents joints à la requête ou auxquels elle fait référence, il s’agit de documents

généraux qui ne concernent pas le requérant personnellement.

Le Conseil rappelle que la simple invocation d’articles faisant état, de manière générale, de violations

des droits de l’Homme dans un pays ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays ou de la

région concernée a des raisons de craindre d’être persécuté ou encourt un risque d’être soumis à des

atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Il incombe au requérant de

démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou d’encourir un

risque réel d’atteinte grave, ce à quoi il ne procède pas en l’espèce au vu des développements du

présent arrêt, ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des persécutions ou à ces

atteintes graves au regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas

davantage.

En ce qui concerne plus spécifiquement les deux articles de presse joints à la requête qui concernent le

camp de Mutobo au Rwanda, un camp de réhabilitation pour les ex-rebelles hutus qui veulent rentrer au

pays, il n’en ressort pas que les ex-FDLR qui y passent rencontreraient des problèmes avec les

autorités rwandaises ni a fortiori les membres de leur famille. Si la pièce 3 de l’inventaire de la requête

fait état de l’enlèvement dans ce camp en mars 2020 de la présidente des femmes et des filles

rwandaises réfugiées - soit une personne dans une situation très différente de celle du frère du

requérant -, cet article ne décrit nullement le contexte ni les circonstances de cet événement, de sorte

que rien n’indique qu’il aurait été commandité par les autorités rwandaises et aucun lien ne saurait être

établi avec la fuite alléguée du frère du requérant dudit camp. D’autre part, par rapport au contenu de la

pièce 4 de l’inventaire de la requête - qui n’évoque aucun problème particulier dans ce camp -, le

requérant avance, sans apporter le moindre élément concret pour soutenir sa thèse, que « […] les

déclarations faites à la presse […] par certains rwandais qui se trouvent dans les camps de Mutobo sont

faites en présence des gardiens pour attirer les autres qui restent au Congo, pour odorer l’image du

pouvoir à l’extérieur et pour s’assurer de leur survie au Camp ; que déclarer le contraire revient à

demander sa mort ; tous le savent et ne disent que ce qu’on leur a dit de dire », ce qui ne convainc

nullement le Conseil.

5.5.3. Dans sa requête, le requérant insiste sur le fait qu’il a produit de nombreux documents « […] qui

corroborent en tous points les déclarations faites […] lors de son audition du 14 août 2020 au CGRA

[…] » sans apporter pour autant de réponse convaincante et spécifique aux motifs de l’acte attaqué s’y

rapportant.

S’agissant plus particulièrement du témoignage du sieur D. C. du 20 janvier 2019, le requérant précise

qu’il a pourtant produit sa carte d’identité. De plus, il fait valoir que ce dernier, qu’il présente comme son

cousin, « n’étant pas placé au sommet de la hiérarchie du parti, [il] n’a pas pu utiliser les papiers du parti

à entête et que dans tous les cas, les relations familiales avec [lui] ne permettent pas d’affirmer sans

réserve qu’il ne peut y avoir de relation politique ». Il déplore également « […] que la partie adverse n’a

même pas pris des informations au sein du RNC pour savoir si [son cousin] est bel et bien, un des

responsables du parti en Angleterre […] ». Pour sa part, le Conseil observe qu’en tout état de cause,

outre son caractère privé, ce témoignage n’est pas signé par son auteur dont rien n’indique qu’il a un

lien de famille avec le requérant et est extrêmement peu circonstancié. En effet, il ne fait notamment

aucune mention du rôle précis qu’aurait joué le requérant au sein du RNC au Rwanda ni des problèmes
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qu’il aurait rencontrés dans ce pays, que ce soit en rapport avec son frère V. ou avec ses activités

politiques. Une vérification auprès du RNC en Angleterre de la fonction qu’exercerait, le cas échéant,

Monsieur D. C. au sein de celui-ci n’a pas de pertinence en l’espèce dès lors qu’une telle démarche ne

saurait en toute hypothèse modifier les constats qui précèdent lesquels demeurent entiers et

amoindrissent considérablement la force probante qui peut être accordée à ce témoignage. A sa note

complémentaire, le requérant joint une très courte attestation de Monsieur D. C. rédigée sur une simple

feuille blanche sans aucune entête ni cachet, accompagnée d’une nouvelle copie du témoignage du 20

janvier 2019 sur laquelle figure une signature et la date du 6 mars 2021 ainsi que d’une copie de la carte

d’identité belge de son signataire (v. pièces 2). Dans ce document, Monsieur D. C. atteste qu’il est à

l’origine de la « lettre de recommandation » du 20 janvier 2019 et que le requérant « […] est membre de

notre organisation RNC », sans autre détail supplémentaire au sujet des activités concrètes que ce

dernier aurait menées pour le RNC au Rwanda, au sujet des problèmes qu’il aurait rencontrés dans ce

pays, ni même quant au lien de famille qui les unirait. Ces éléments n’apportent donc rien de neuf par

rapport au témoignage du 20 janvier 2019.

De même, concernant le motif de la décision entreprise relatif à la convocation du 16 décembre 2018, le

requérant se contente, en termes de requête, d’une justification très générale - notamment que « […] la

partie adverse ne devrait pas examiner les documents produits […] selon les critères et le formalisme

exigés dans son propre pays […] » et que « […] les actes administratifs officiels comportent bons

nombres fautes d'orthographe et ne respectent le formalisme imposé par les règlements rwandais […] »

-, et n’apporte aucune réponse concrète aux différentes incohérences pertinemment relevées par la

partie défenderesse dans sa décision ; argumentation dont le Conseil ne peut se satisfaire.

Le requérant ne répond pas davantage concrètement au motif de l’acte attaqué qui souligne qu’aucun

des documents déposés relatifs à son militantisme politique au sein du RNC en Belgique ne témoigne

d’un profil suffisamment important pour établir dans son chef une crainte fondée de persécution, se

bornant à avancer que la simple possession d’une carte de membre du RNC en Belgique ou d’une

attestation de son responsable dans le Royaume représente « […] un grand danger puisqu’elles sont la

preuve écrite de la trahison dont [il] s’est rendue coupable […] », développement auquel le Conseil ne

peut se rallier dès lors qu’il ne repose que sur de pures hypothèses. En effet, si les informations citées

font état de la situation délicate dans laquelle se trouvent les opposants au régime en place au Rwanda,

il ne peut toutefois en être déduit, contrairement à ce que semble laisser entendre la requête, à

l’existence d’une forme de persécution de groupe qui viserait systématiquement tous les membres et

militants de partis et mouvements d’opposition, sans qu’il soit nécessaire de distinguer ceux qui

disposent d’un engagement militant avéré, fort et consistant de ceux qui disposent d’un engagement,

certes réel, mais faible dans sa teneur, son intensité et sa visibilité.

5.5.4. A sa note complémentaire transmise à l’audience, le requérant dépose encore plusieurs

témoignages, une copie d’une carte d’identité belge ainsi que des articles tirés d’Internet.

Le Conseil constate d’abord que le témoignage de Monsieur G. M. du 3 mars 2021 ainsi que la

traduction en français d’une émission sur l’hôpital de Gisenyi passée à la radio « Inkingi » (v. pièces 3 et

4 de la note complémentaire du requérant) - dont l’original de l’émission en kinyarwanda est produit sur

une clé USB également déposée lors de l’audience - ne concernent pas le requérant personnellement.

En effet, il ne le cite pas nommément et n’a pas trait aux problèmes spécifiques qui l’ont poussé à

demander la protection internationale en Belgique.

De plus, s’agissant du témoignage de Monsieur N. V. du 20 décembre 2020, accompagné de pièces

d’identité à son nom (v. pièces 6 de la note complémentaire du requérant) et le courrier de Madame N.

M. R. - l’épouse du requérant - du 5 janvier 2021 (v. pièce 7 de la note complémentaire du requérant), le

Conseil observe que le caractère privé de ces documents empêche le Conseil de s’assurer de la

sincérité de leurs auteurs et des circonstances dans lesquelles ceux-ci ont été rédigés. Par ailleurs, ces

pièces sont très sommaires. Ainsi, dans son témoignage, le sieur N. V. se limite à préciser en substance

qu’il a connu le requérant lorsqu’il était instituteur, que lorsqu’il a fui en RDC, il est entré dans les FDLR

où il a rencontré son frère V., qu’il a perdu de vue ce dernier à Mutobo et qu’ « on [leur] a dit qu’il s’est

enfui » alors que lui-même a poursuivi la procédure en réinsertion dans la vie civile. Il ne fait toutefois

aucune allusion aux ennuis que le requérant aurait lui-même rencontrés au Rwanda. Le courrier de

l’épouse du requérant n’est pas plus circonstancié. Quant aux copies de deux pages du passeport belge
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de Madame H. A. (v. pièce 8 de la note complémentaire du requérant), elles n’ont pas de pertinence en

l’espèce. Il ne peut en effet être déduit de ces simples copies que cette personne aurait rapporté, suite à

son retour en Belgique après un voyage au Rwanda, les deux témoignages précités.

Quant aux autres documents joints à la note complémentaire déposée à l’audience (v. pièces 5, 9 et

10), il s’agit de documents qui ont un caractère général. Le Conseil rappelle à cet égard qu’il n’a pas

pour tâche de statuer in abstracto, sur une base purement hypothétique : il incombe au demandeur de

démontrer in concreto qu’il a personnellement une crainte fondée de persécutions ou un risque réel de

subir des atteintes graves ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à pareilles

persécutions ou atteintes graves, quod non en l’espèce.

5.6. Force est donc de conclure que le requérant ne se prévaut d’aucun document réellement probant et

déterminant à l’appui de son récit. Si le Conseil relève que les faits invoqués en l’espèce sont par

hypothèse difficiles à établir par la production de preuves documentaires, il n’en demeure pas moins

que dans ces conditions, il revenait au requérant de fournir un récit présentant une consistance et une

cohérence suffisantes au regard de l’ensemble des circonstances de la cause, ce qui n’est pas le cas en

l’espèce.

5.7.1. S’agissant de la crédibilité du requérant, le Conseil estime pouvoir faire siens les motifs de l’acte

attaqué qu’il estime pertinents, conformes au dossier administratif et qui portent sur des éléments

déterminants de son récit d’asile.

Le Conseil relève, à la suite de la partie défenderesse, après consultation du dossier administratif, que

plusieurs éléments permettent de remettre en cause la réalité de la crainte et du risque du requérant en

cas de retour au Rwanda.

5.7.2. Ainsi, concernant sa crainte en lien avec les activités de son frère V. au sein des FDLR, le Conseil

relève, comme la Commissaire adjointe, que le requérant n’a été en mesure de fournir quasi aucune

information quant au rôle qu’a joué ce dernier au sein du mouvement (v. Notes de l’entretien personnel,

p. 18), de sorte qu’il est peu vraisemblable qu’il soit accusé de collaboration avec les FDLR tel

qu’allégué. De même, ses dires concernant sa garde à vue de deux jours en novembre 2018 suite à la

fuite de son frère du camp de Mutobo - fuite qui apparaît peu plausible au vu des informations recueillies

par la partie défenderesse - ne sont pas davantage consistantes, le requérant ne sachant notamment

pas préciser où il a été détenu (ibidem, pp. 20, 21 et 22). Enfin, le Conseil rejoint la Commissaire

adjointe qui souligne que les circonstances du voyage du requérant le 9 décembre 2018 vers la

Belgique - à savoir qu’il a quitté le Rwanda légalement muni de son propre passeport national - sont peu

compatibles avec la crainte qu’il invoque.

Les explications fournies en termes de requête par le requérant afin de justifier les carences précitées -

à savoir en substance qu’il n’avait plus de contacts avec son frère depuis 1994, qu’au vu des

circonstances dans lesquelles ils se sont retrouvés, il n’a pas eu le temps d’échanger avec lui, qu’il a été

« honnête » par rapport à sa détention, qu’il a précisé « […] qu’il n’avait jamais été détenu auparavant et

qu’il n’a pas pu localiser avec exactitude l’endroit où il était détenu d’autant plus qu’il n’habitait pas dans

la même localité », qu’il « […] a répondu avec clarté au[x] question[s] posées à ce sujet par le CGRA

[…] », qu’il est « possible » que des personnes rapatriées fuient le camp de Mutobo et que s’agissant

des circonstances de son voyage pour la Belgique, il a dû « […] faire preuve de discrétion particulière »

et qu’ « il a été chanceux de pouvoir passer les contrôles sans encombres, mais que cela signifie

également que beaucoup d’autres innocents se retrouvent entre les mains des autorités rwandaises

sous simples instructions de l’un ou l’autre agent » - ne convainquent nullement le Conseil.

En effet, la partie défenderesse pouvait raisonnablement attendre du requérant qu’il apporte un

minimum d’informations consistantes et précises quant à son frère, notamment au sujet de ses activités

pour les FDLR, dès lors qu’il s’agit de l’un des éléments centraux de sa demande de protection

internationale en Belgique et cela même s’il ne l’a plus revu depuis de nombreuses années et qu’ils ont

peu échangé à son retour au Rwanda en novembre 2018. Il en est de même concernant l’unique

détention qu’il aurait subie au Rwanda au vu du caractère marquant d’un tel événement. S’agissant du

contexte de son voyage pour la Belgique, le Conseil note que les justifications du requérant ne

permettent pas de comprendre comment le requérant a pu quitter le pays moins de quinze jours après

sa libération de prison par la voie officielle alors qu’il déclare être soupçonné de collaboration avec les

FDLR.
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5.7.3. Ainsi aussi, le Conseil fait également siens les arguments de la décision entreprise au sujet des

activités du requérant au sein du RNC au Rwanda. Comme la Commissaire adjointe, le Conseil relève

que les dires du requérant à cet égard manquent de consistance - notamment s’agissant du contexte de

son adhésion au parti - et de cohérence, plus particulièrement au vu de l’accumulation d’imprudences

majeures relevées dans son chef - notamment l’absence de précautions prises lors du recrutement de

nouveaux membres et la tenue de ses réunions dans des espaces publics ou le fait qu’il laisse son

ordinateur contenant des informations compromettantes sur son lieu de travail alors qu’il prétend que

son directeur est très proche du parti au pouvoir et le surveillait (v. Notes de l’entretien personnel, pp.

17, 22, 23, 24 et 25) . Ces différents éléments pris dans leur ensemble et cumulés aux circonstances du

départ du requérant du Rwanda, telles que déjà évoquées ci-dessus, sont autant d’indices qui

empêchent de croire que celui-ci a effectivement joué un rôle au sein du RNC au Rwanda et qu’il craint

en cas de retour au Rwanda de ce fait.

Sur ces différents points, le requérant se contente, dans son recours, tantôt de réaffirmer les faits tels

qu’ils sont allégués, en minimisant les lacunes et incohérences relevées, tantôt d’avancer des

explications factuelles qui, en l’occurrence, ne convainquent pas le Conseil et ne sont en définitive pas

de nature à établir le bien-fondé des craintes et risques allégués. Le requérant n’apporte aucune

justification pertinente quant aux risques qu’il a pris au Rwanda en lien avec ses activités au sein du

RNC, se bornant à des considérations générales telles que « […] tout engagement au sein de

l’opposition politique au gouvernent de Kigali représente un grand danger mais qu’il existe des citoyens

dotés d’un courage suffisant pour se sacrifier en vue d’un futur meilleur pour leur patrie », qu’il « […] est

de ceux-là », qu’il a laissé son ordinateur sur son lieu de travail parce qu’il « […] ne pouvait pas voyager

avec un ordinateur sans qu’il soit ouvert à l’aéroport avec des risques plus grands ; qu’il ne pouvait pas

le laisser à la maison, […] ; qu’en réalité, le bureau gardé présentait plus de sécurité pour son

ordinateur » et qu’il a organisé certaines réunions « […] en lieu public afin de faire passer ses amis pour

un groupe de simples promeneurs parmi tant d’autres ».

5.7.4. Ainsi encore, le Conseil estime qu’au vu de ce qui précède, la partie défenderesse a pu

légitimement considérer, sans qu’elle ne soit utilement contredite en termes de requête, qu’elle ne

pouvait davantage croire à la réalité de la visite de la police au domicile du requérant le 15 décembre

2018 - alors qu’il était déjà en Belgique - dès lors que ce fait découle des événements auxquels il a été

fait allusion supra et dont la crédibilité a été largement et valablement remise en cause.

5.7.5. S’agissant des discriminations que le requérant déclare avoir subies à l’hôpital de Gisenyi où il

travaillait en tant qu’infirmier en raison de son origine ethnique hutu, le Conseil rejoint la partie

défenderesse en ce que ses propos à cet égard s’avèrent insuffisants pour justifier l’existence d’une

crainte ou d’un risque dans son chef en cas de retour au Rwanda ; preuve en est qu’il a travaillé dans

cet hôpital durant quatre ans et cela jusqu’à son départ du pays. Les éléments relevés par le requérant

dans son recours sur ce point n’emportent pas davantage la conviction du Conseil ; le requérant se

limite tantôt à énoncer des généralités notamment sur « […] les problèmes et discriminations ethniques

que rencontrent les citoyens rwandais », tantôt à relever qu’une prétendue contradiction - dont le

Conseil ne perçoit pas la teneur - « traverse » la décision attaquée, tantôt à invoquer qu’à « partir du

moment où la partie adverse reconnaît que le directeur du requérant le surveillait en raison de l’incident

survenu le 7 juillet 2014, elle doit également reconnaître la discrimination ethnique qui a découlé du

même incident », arguments sans réelle incidence sur les précédents constats qui demeurent, en

conséquence, entiers.

5.7.6. Ainsi enfin, concernant les activités politiques du requérant en Belgique, s’il n’est pas contesté

que celui-ci a adhéré au RNC dans le Royaume et qu’il y a participé à certaines des manifestations et

réunions du parti, il n’en demeure pas moins que celui-ci ne démontre pas en l’état que cet engagement

politique serait tel qu’actuellement il lui confèrerait une visibilité particulière - le requérant prétend n’en

être qu’un simple membre (v. Notes de l’entretien personnel, p. 11) - ni en tout état de cause, que ses

autorités en auraient connaissance et qu’elles auraient l’intention de lui nuire de ce fait.

Les développements de la requête concernant les activités du requérant en Belgique au sein du RNC

ne permettent pas d’arriver à une autre conclusion. Le requérant fait valoir, dans son recours, « […] que

son militantisme au sein du RNC a continué en Belgique », qu’il a « […] participé aux diverses

manifestations politiques ainsi qu’aux réunions organisées par le parti », « […] que le confinement ne

permet pas l’organisation de débats, les rencontres multiples qui se faisaient et la prise de risque que
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l’on connaissait [et] qu’il faut simplement se rappeler de son poste d’infirmier, de ses antécédents avec

son directeur, des liens familiaux avec un officier des FDLR, de son origine de Gisenyi, pour

comprendre qu’il aurait des raisons de craindre pour sa vie en cas de retour ». Il insiste aussi sur « le

contexte rwandais » et répète que l’engagement politique ne requiert « […] ni l'occupation d'un poste de

responsabilité, ni la participation constante aux activités organisées par le parti; qu'il suffit d'une

dénonciation, d'un soupçon pour être arrêté » [ ;] que « […] les autorités du Rwanda n’en ont que faire

de l’importance de l’adhésion ou de la simple qualité de membre dans un parti qu’elles qualifient de

terroriste […] ». Il considère « […] qu'il suffit d'être membre de l'opposition, ou des forces négatives pour

être dans le collimateur du régime ».

Le Conseil ne peut suivre la requête dans ce sens. Il rappelle tout d’abord que les déclarations du

requérant quant aux problèmes qu’il aurait rencontrés personnellement dans son pays d’origine n’ont pu

être considérées comme crédibles, pas plus que son profil politique allégué au Rwanda. Ensuite,

comme déjà mentionné ci-avant, le Conseil estime qu’il ne ressort nullement des informations

disponibles que sa seule qualité de membre du RNC en Belgique et sa seule participation à quelques

réunions et manifestations du parti suffiraient, en l’état, à conclure à la nécessité de lui accorder une

protection internationale. Dans son recours, il n’apporte aucun élément ou document qui permettrait

d’arriver à cette conclusion.

5.8. Dès lors, la partie défenderesse a valablement pu contester la crédibilité du récit produit par le

requérant et remettre en cause la réalité des craintes et risquées allégués par le requérant en cas de

retour au Rwanda.

Les arguments développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion. Le

requérant n’y apporte pas d’élément de nature à expliquer de manière pertinente les insuffisances et

incohérences relevées dans la décision attaquée, ou à établir le bien-fondé des craintes et risques

allégués.

Ce constat est encore renforcé par le fait que le requérant n’a introduit sa demande de protection

internationale en Belgique que le 21 janvier 2019 alors qu’il déclare être arrivé dans le Royaume le 10

décembre 2018 soit plus d’un mois après la descente de la police à son domicile au Rwanda et la

découverte de son ordinateur sur son lieu de travail, événements qui, selon ses dires, auraient motivé

sa demande, manque d’empressement peu compréhensible au regard des craintes et risques invoqués.

5.9. Le Conseil constate encore que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et de

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’éléments susceptibles d’établir, sur la base

des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son

pays d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4,

§ 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

En outre, le Conseil n’aperçoit, dans les éléments qui sont soumis à son appréciation, aucune indication

de l’existence de sérieux motifs de croire que le requérant serait exposé, en cas de retour au Rwanda, à

un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre

1980.

5.10. En conséquence, le Conseil considère que le requérant ne démontre pas en quoi la Commissaire

adjointe a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête, ou n’a pas

suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur d’appréciation ; il estime au

contraire que la Commissaire adjointe a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles elle parvient à

la conclusion que le requérant n’établit pas le bien-fondé des craintes et risques allégués.

6. En conclusion, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou qu’il en reste éloigné par crainte

d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des sérieux

motifs de croire qu’il encourrait, dans son pays, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de

l’article 48/4 de la même loi.
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Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet examen ne

pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

7. Le Conseil ayant estimé que le requérant ne peut prétendre ni à la qualité de réfugié, ni au statut de

protection subsidiaire, aucune mesure d’instruction complémentaire ne s’impose, de sorte que la

demande d’annulation formulée en termes de requête est sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue au requérant.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé au requérant.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf mars deux mille vingt et un par :

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD F.-X. GROULARD


